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MEMOIRE 

POUR Frère A N D r e' L a u k e t. Prêtre , Chanoine "Rçgiûkt 
de l'Ordre de Saint Auguflin , Congrégation de France , Prieur- 
Curé de Notre-Dame de Servanac , & de Saint Jean ■ Baptifle 
de Cazals & Sainte Eulalie , les deux Annexes j Demandeur. 

CONTRE Jean Valette j Ma'hrc es Arts , Prêtre Jj4 Dioc'efe 
dsCahorSi P'^icaire de ladite Parotjfe ^ Defoidetdr, 

N conflit de Jurifdi^lion entre la Senecfeaufîee de 
Villefranche de Roucrgue î reiTortilTame du Parle- 
ment de Toidoufej &le Grand Coi^ieil , diviCe Les 
Parties. 

La matière de ce conflit eft une complainte formée 
par le ficur Valette contre Frère Lauret , au fujetdu 
Prîeuré-Cure de Servanac & fes Annexes , dont le 
Frère Lauret a été canoniquement pourvu , 3c dont le fieur Valette fbn 
Vicaire , s'eft avifc de iè faire pourvoir par dcvolut. 

Le Frère Lauret demande fon renvoi au Grand-Confeil , en confe- 
qucnce de Lettres Patentes d'Evocation générale en ce Tribunal, ac- 
cordées le 4 Août 171 8. aux Prieur 6c Cliaaoines Réguliers de la Con- 
grégation de France. 

Le fieur Valette au contraire prétend être renvoyé en la SenecliauHe© 
de Villefranche , & par appel nu Parlement de Touloufe. 

FAIT. 

Le Prieuré-Cure de Servanac & fes Annexes eft un Bénéfice Régulier 
qui dépend depuis plus de crois fiecles du Chapitre Régulier de Saine 
Antonin. 

Ce Bénéfice ayant vacqué au mois de Mars 1740. par la mort de 
Frère Joachin Tardicu , Chanoine Régulier de fOrdrc de S. Augullin, 
Congrégation de France j qui avoit fuccedé au Frère Caftan , autre 
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, Clianoine Régulier de la. même Congregatioh , le Prieur - Mage> Clia- 

noine Régulier &. Chef du Chapitre » en a le aS du même mois de 

-Mars pourvéleFrèreXauretj Charibinc Régulier du même Chapitre, 

En confequenceic Frère Laureca Je 4Avrilluivanr5 obtenu des Pro- 
vifions de ce Bénéfice , dont il a pris pofleflion le ii , & il en a joui 
paifibJement jusqu'au 9 Février 1741. que le fieur Valette Con Vicaire 
s'av'iCa de Jairc aiîîgner celui-ci en complainte à la Scnechauflee de 
Villef^ranche de Rouergue, comme ayant été ledit fieur Valette pourvu 
du même Bénéfice en Cour de Rome , à titre de dévolue ^r le Frère 
Lauret , fous le Taux prétexte que ce Bénéfice elt Séculier , Se confe- 
quemmcnt que le Frerc Lauret, Chanoine Régulier , ell incapable de Je 
polTeder. 

Le Frère Lauret a forme oppoiîtion auxprovifions & à la prifc de 
pofîefTîon du fieur Valette, Se pour faire droit tant fur cette oppofitioa 
que fur la maintenue , il a traduit le fieur Valette au Grand-Conlèil j en 
vertu des Lettres Patentes de 17 18, 

C'efi: fur le relus du fieur Valette de procéder en ce Tribunal , Se Je 
recours qu'il a eu au Parlement de Touloule , dont il a obtenu Arrêt 
Je 4 Août 173 !• que s'ell tormé Je contlit fur Jequel ils'agic de ftatuen 

Mojcns pour le rennioi au Grand ConfciL 

Sa Majeilé voulant traiter favorablement les Pricurs-Curez Scies Cha" 
mines Regulk'n de la Congrégation de France ^ elle a par fès Lettres Pa- 
tentes du 4 Août 17 18. «évoqué à ioi& à Ion Confeil ious ItsProrèi mus 
>^ <ir â mouvoir , que les Prieurs Se les Chanoines Kt'^Mferx de ladite Con- 
» gregation ont & auront ci-après, concernant les droits , tant fpiritucls 
» que temporels, des Abbayes Se Prieurez-Cw es delà Congrégation , Sc 
» iceux avec leur cîrconflajices Se dépendances , a renvoyé au Grand-^ 
» Confeil > avec tout pouvoir à ce néceiîaîre j déflnjcs de procéder ailleurs 
» Se dérogation ^ â toutes chojcs contraires. 

L'application de cette Loy à Taffaireprefente , fe fait de foi-même. 

Il efl: queftion d'un Bénéfice Régulier, dépendant du ChapitreR^gu- 
Jier de Saint Antonin, dont Je Frère Lauret, Chanoine Régulier de 
cette Maifon, a été canoniquement pourvu , au Jieu Se place d'un autre 
Chanoine Régulier qui en a paifiblement joui jufqu a fà mort , fur Jequel 
Bénéfice Je fieur VaJette , Vicaire du Frère Lauret , & qui l'avoit été 
pendant dix ans du Frère Tardieu predecelTeur du Frère Lauret , a jette 
un dcvolur. 

A ce Titre odieux, le fieur Valette prétend dépouiJJer le Frère Laurec 
du Bénéfice contentieux ,& s'en faire juger le légitime Titulaire, à l'ex- 
ciufion du Frère Lauret. 

Cette conteftation eft - elle compnle dans les Lettres Patentes do 
1718 ? 

Il ne faut que les lire & fçavoir la queftion , pour juger qu'il ell uns 
difficulté que la conteltation efi: fbumife à l'évocation portée par ces 
Lettres Patentes , Se confèquemmenc que les Parties doivent être ren- 
voyées au Grand-Confèil. 



En effet ces Lettres Patentes ont été accordées taxacivemenc en 

i''. Des Pr/f«rf z-Cïtrcî, c'eft-à-dirëj eh faVèurSesfeéîiefiéè'^d'è'iaCôfi^ 
gregation de France & des Titulaires de ces Bénéfices. 

2°. De tous les Chanoines Réguliers de ladite Congrégation, 
3" Pour tôus Proct'S j que lefdits Prieurs Se Chanoines Réguliers auront 
concernant les droits Jpirituels & temporels des Prieurés-Cures y & en gênerai 
tous les Procc'S concernant ledit Ordre. 

Ainri& par la double qualité que le Frère Lauret réunit en fà perfbnne 
de Prieur-Curé & de Chanoine Régulier, & par la choie en-elle-mcine 
qui ell un Bénéfice Régulier , dépendant du Chapitre de Saint Antonin» 
Congregarion de France , il ell évident que la conteftation doit être ju- 
gée au Grand-Confeil. 

Il tant ajouter que le fieur Valette, Dévolutaîre, n'ayant nul pri vilege^ 
îl doit Être Ibumis à celui du Frère Lauret , qui lui ell commun avec 
toutes les Maifons , Bénéfices > Beneficiers & Chanoines Réguliers 
de la Congrégation de France. 

On conçoit qu'après des moyens aulîi peremptoires , le fieur Valette 
tiu fçauroit rien oppo{èr de Iblide. 

i^ Il nie que le Bénéfice de Servanac foit Régulier ; il le Toutient 
Séculier, 

3.°, Il prétend que ce Bénéfice n'eft point un Prieuré-Cure, mais une 
fimple Vicairie perpétuelle ; d'où il intere que leFrure Lauret n'eft pas 
Prieur^Curé ; & qu'ainfi il ne peut Ce prévaloir des Lettres Parentes de 
xy 1 8. qui fbv^t , félon le fieur Valette , reftraintes aux Prieurés-Cures. 

3'^. Il nie même que le Frère Laurec (bk Chanoine Régulier. 

4''. Il foutient que les Lettres Patentes de 1718. font bornées aux 
jpartages & fuites de partages,<St aux pécules ou cottes mortes desPrieurs- 
Curez. 

^°. Il invoque un Arrêt du Confeil Privé du ^oMars 1686, par lequel 
il prétend qu'une conteftation femblable $ félon lui , à celle qui ell à 
juger , & pour le même Bénéfice , a été renvoyée devant les Juges des 
lieux. 

6" Enfin il reclame la Déclaration du Roy du 15 Janvier 173 1. 

Parcourons chacune de ces objeétions. 

PREMIERE OBJECTION. 

Servanac eft un Bénéfice Séculier. 

C'eft gratuitement Se pour embrouiller la quellion du conflit , que le 
fieur Valette a formé cette objeélion, parce qu'elle n'a trait qu'au londs> 
dont il ne s'agit pas : ce fera au Grand-Confeil qu elle fera dilcutée. 

Pour y renvoyer les Parties , il ne s'agit point d'examiner fi Servanac 
eft un Bénéfice Régulier ou Séculier , mais de fçavoir fi ce Bénéfice 
dépenddu Chapitre de Saint Antonin. 

Or ce fait eft certain j il eft conftanc entre les Parties ; d'où il s'enfuie 
que le Bénéfice de Servanac eft necefiTairemenc compris dans les Lectres 



■patentes de 1718. Se qu'un Chanoine Régulier dé la Congrégation de 
-France en étant pourvu parla mort d'un autre Cganoinc Régulier de la 
mt'AïiC Congrégation , ce Chanoine Régulier eft en droit de Te fèrvir des 
Lcrtrcs Patentes. 

Ail lerte le Frère Lauret a furabondainment prouve par une /liite 
d'A(îles incontcftables , que depuis cent vingt ans Servanac a été polFedé 
pat dG!i Chanoines ReguHas j fans autre interruption que celle du fieur 
Jean Ba/ch j Prctrc Séculier , qui tut pourvu de ce Bénéfice en 16S2. 

C eft par cet endroit , par un Aéle du premier Juin 16^0. Se 
par unetranfaélion de iÔj^j. que le Heur Valette voudroic établir la pré- 
tendue Sécularité. 

L'ac5te de 1(530. iVeft point un vrai Titre du Bénéfice de Servanac ^ 
puîfqu alors ce Bénéfice étoit rempli par Frère Beilbn, Chanoine Regulur 3 
qui hiloit lès Etudes en rUniveriltédeTouioufe. 

Le Vicaire amovible qu'il avoit mis à Servanac j ayant abandonné 
Ja defferre de cette Cure, les Habicans en demandèrent un autre; fut 
quoi le Frère Lacoile , Chanoine Régulier de Saint Antonin , Se qui 
étoit de femaine j nomma le fieur Devaux , lequel croit fi peu le verî- 
tabie Titulaire , que Je Frère Beiîbn la été jufqu'à fà mort arrivée en 
t66p c'eft à lui , <Sc non au fieur Devaux , que le Frère Maret , Cha- 
noine Régulier j a fuccedé. 

La tran/àélion de 1(547. n'établit nullement la prétendue fccularké 
de ce Bénéfice ; comment l'établiroit-elle , puifqu'alors& depuisj Ser- 
vanac a été polledé par des Chanoines Réguliers > tous nommez par !«: 
chapitre j excepté le Frère Lauret j qui en a été pourvu par le Prieur- 
Mage i aulfi Chanoine Régulier l 

On fera même voir entems & lieu , que Servanac étoit en 1^47. un 
Bénéfice optatit aux Chanoines Réguliers du Chapitre de S. Antonin. 
Ce Bénéfice étoit donc par eficnci de nature régulière. 

Mais y dit le fieur Valette 3 par cette tranfa^lion le Pilcur- 
Mage s'ell déporté de la nomination aux Bénéfices Réguliers , & c'efl, 
ajoute-t-on ,cc Prieur-Mage qui a conteré le Prieuré-Cure de Servanac 
au Frère Lauret : donc ce Bénéfice eft Séculier. 

Belle confequence ! Eil-ce que la nomination que fait le Prieur- 
Mage à un Bénéfice Régulier , contre les conventions laites entre lui 8c 
le Chapitre j peut dénaturer Je Bénéfice &en faire un Bénéfice Séculier 
de Régulier qu'il étoit auparavant, iurtout lorfque le Prieur-Mage, a 
conféré à un Chanoine Rcgidwr l C'eft comme Ci l'on prétendoït que Je 
C apitre ayant nommé à des Bénéfices Séculiers, refervés au Prieur- 
Mage, ces Bénéfices ieroient par cela feui, devenus Réguliers. 

A l'égard du fait du fieur Bafch , il eft vrai que c'étoit un Prêtre Se- 
culierj& que le Chapitre a confenti que le Bénéfice de Servanac lui de- 
meurât, mais dc-là il ne s'enfuit point que le Bénéfice fbit Séculier j ou 
qu'il ait perdu fà qualité de Régulier. 

Comme alors leFrerc Gaillard avoit des raifbns pour ne point conferver 
le Bénéfice de Servanac, & qu'il n'y avoit pas de Chanoines Rei^uliers 
en état ,ou volonté de remplir un Bénéfice à charge d'ames , ce qui eit 
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arrivé plufieurs fois , il faloît bien Je donner ou I-j failTer à un antre 
Sujet. ^ ^ , , ^ . 

Bi^n loin que la traniàélion faite avec le fieur Bafch Toit contraire aux 
droits du Chapitre , c'en cil un Aiile conlervatoire , puiicpe le S'^ Balch 
a eu befbin du conjèntenwnt du Chapitre. 

D'ailleurs depuis cet Aéle il y a eu trohChanomes Rcguliers de S. Anco- 
uin qui ont été fuccefîivemcnt pourvus du même Bénéfice :ccla £èuleft 
plus que fuflifint pour écarter Tidée delà prétendue fécularité , Sc pour 
fixer la caule au Grand-Confeil. 

SECONDE OBJECTION, 

Ser'uan^c efi une /împleVicairieferpetHelle y ^ non un 

Prieure- Cure. 

C'eH; ce qui s'examinera au Grand-Conièil , parce que cette quelliori 
qui afleà^e le fond , ell étrangère au conflit. 

Non pas , va répliquer le lleur Valette , parce que fi ce Bénéfice n^a 
point leTitre de FnVMrc-CwrÉ'jle Frère Lauret n'a pas la qualité de Prieur^ 
Curé , Se partant il ne peut fe prévaloir des Lettres i*atentes de 1718. 
dans lefquelles ne font point dénommées les Vicairies perpétuelles. 

Il n'y a que fubtilité dans ce raisonnement. 

Que le Bénéfice de Servanac ait le titre de Prieuré - Cure ou celui 
de Vicairie perpétuelle , c'efl; abfolument la même cliofe , autrement 
les Lettres Patentes de 17 18. porteroient à faux. 

En eflet j la dénomination de Vicairie perpétuelle doit s'appliquec 
aux Cures dépendantes des JVlailons des Chanoines Réguliers de la 
Congrégation de France; ainfi telle qualification qu'il plaife au fieur 
Valette de donner auPrieuré-Cure ou Vicairie perpétuelle de Servanac, 
c'eft conllammcnt un Bénéfice dépendant des Chanoines Réguliers de 
SaintAntonin , dont efl pourvu un Chanoine Régulier deceChapitre^ que 
le Devolutaire veut dépouiller ; il iVcn faut pas d'av^anrage pour faire 
renvoyer la caufe au Grand-Confeil , en vertu des Lettres Patentes de 
1718. 

TROISIEME OBJECTION. 

Le Frère Lauret nejl ùohit Chanoine Régulier 

De ce que le Frère Lauret ell convenu , comme il efl: vrai ^ que pour 
jouir du Prieuré-Cure de Servanac , il s'efl demis du Canonicnt qu'il 
avoit à Saint Antonin , parce qu'il ne peut pas polfcder à la fois deux 
Bénéfices qui requièrent refidence , le fieur Valette , toujours fubril dans 
fes produétions , faute de raifons folides , en întere que le fieur Lauret 
nelt pas Chanoine Régulier, confequemment qu'il ne peut en cette 
qualité, exciper des Lettres Patentes de 1718. 

Le fieur Valette n*eft point excufàble à propofer une fîmifèrable 
objeétion ; car il n'ignore pas que la qualité de Chanoine Régulier eft in- 
dekbîle , tout de même que celle de Prêtre. 
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Le Frère Lauret elî: par état Chanoine 'ReguUeY , Se non par la jiofïè(^ 
fion d'un Canonicat ou Prcbende , en forte que la démiffion d'une Fré^ 
bende n'a jamais opéré i'anéantilTemencde la qualité de Chanoine Régu- 
lier , qui e(l inhérente au fujet qui Ta cmbraiîée , & dont il ne peut être 
privé. 

Doncle Frère haurGt,Cha7iôine Régulier dch Congrégation de France, 
&en cette qualité pourvu d'unBeneficc dépendant de cette Congrégation 
eft endroit d'invoquer les Lettres Patentes de 171 8. accordées nommé- 
mentaux Chanoines Réguliers de cette Congrégation , & pour les Procès 
eoncernant les droits fpmmels & temporels des Bénéfices de ladite Congréga- 
tion 3 & en gênerai de tous ceux concernant ledit Ordre. 

QUATRIE'ME OBJECTION 

Contre les Lettres Patentes de 1718, 

Si on en croît le fieur Valette , ces Lettres Patentes font bornées aux 
Jïartages &: fuites de partages, & aux pécules ou cottes-mortes. 

Mais il n'y a qu'aies lire pour {è convaincre du faux de cette objeélion. 
Se qu'elles font générales pour tous Procès concernant les droits fpirituels 
^ temporels. 

Le fieur Valette a d'autant plus tort d'en vouloir reftraindre l'effet aux 
partages de cottes-mortes , qu'il n'ignore pas que par un Arrês folemnel 
du If? Février 1742. Sa Majefté a renvoyé au Grand - Confeil , pour y 
procéder j en conformité deflites Lettres Patentes , la queftion de fçavoic 
fi quelques notables liabitans de Saint Antonin pouvoient obliger le 
Chanoine Régulier tailànt fonâion de Curé ou Vicaire perpétuel de 
î'Eglife de SaincAntonin de leur concéder àcsbancs dans la nef de cette 
Eglilè > qui cil Collégiale iSc Paroiffinle. 

CINQUIEME OBJECTION 

Ttrce âe l Arrct du Confeil du ^o Mars ï 6^ 6, 

A entendre le fieur Valette , cet Arrêt eft décifif pour fa caufe , parce 
qu'il fuppofe qu'il eft intervenu dans des cïrconftancespareilles à celles 
de l'LiIîance dont il s'agit. 

Il fuffit de faire lanalyfe de cet Arrêt pour découvrir l'erreur du fleur 
.Valette, 

Le Frère Maret , Chanoine Régulier de S. Antonin & Curé de Ser- 
vanac , étant decedé en 1680. le Chapitre nomma à ce Bénéfice Frerc 
Geraud Gaillard, autre Chanoine Régulier. 

Marc-Antoine Murât & Jean Baltch s'en firent pourvoir en Couc 
de Rome. 

On prétend que Bernard Molinier en fut aulTi pourvu. 
Le fieur Bafch fit afîîgner en complainte au Siège de Villefranche y 
le Frère Gaiflard & le Jieur Murât. 

Le Chapitre de Saint Antonin obtint un Arrêt d*é vocation au Con- 



ieil Privé où l'affaire fut appointée, mais le Frère Gaillard ni lé fîeuf 
Molinier n'y furent point IVuties. > 

Soit que le Frère Gaillard eût renoncé au Bénéfice ^ & qu'il n'y eût 
alors nul autre Chanoine Régulier en état de le deflèrvir, le Chapitre 
donna fa procuration pour tranfiger avec le fleur Bafch. 

La tranfàélion faite le 12 Décembre 1684. porte confentement du 
Chapitre , à ce que le Benelice appartînt au lieur Bafch , lequel 
pourfuivoit contre le ficur Murât un Arrêt de renvoi au Senechal de 
Villefranche : ainfi le lieur Murât écoit relié Tunique compétiteur du 
lîeur Bafch. 

Comme ni l'un ni l'autre n'avoit pas le droit de plaider au Confeil 
Privé , le fieur Bafch requin qu'ils luffent renvoyez au Senechal de 
Viiletranche , pour y procéder comme auparavant TArrêt d'évocation 
qu'avoit obtenu le Chapitre de Saint Antonin. 

Cette demande lut inllrultc fur référé, Se jugée par l'Arrêt du 30 
Mars 16S6. qui efttel que le fouhaicoit le fieur Bafch. 

Il cft manilcfte qu'il ne reflilte de cet Arrêt rien qui puifTe favorilèr 
la prétention du fieur Valette d'être renvoyé au même Siège de Ville- 
franche ; car le Grand Confeil ne lut alors ni fàifi ni réclamé par au- 
cune des Parties : le Chapitre de Saint Antonin qui croyoit avoir droîc 
de procéder au Confeil Privé, en obtint un Arrêt d'évocation ; mais 
cnfuite ce même Chapitre ayant jugé à propos de confèntir que le Bé- 
néfice litigieux demeurât au fieur Bafch , ce qui emportoit l'abandon 
de TArrêt d'évocation que le Chapitre avoit obtenu, au moyen de quoi 
ce Chapitre n'avoit plus d'intérêt dans la conteftation , les choies lu- 
rent, comme il étoit jufle , rétablies dans le même état qu'elles étoîenc 
avant ledit Arrêt, ^ 

Au furplus, depuis cet Arrêt font intervenues les Lettres Paten- 
tes de 171 8. par lefquelles Sa Majelté a accordé aux Pihurs-Curez s 
ou fi l'on veut , Curez-Vicairtfs-pcTpetitels , & aux Chanoines Réguliers de 
la Congrégation de France , une évocation & attribution générale au 
Grand Confeil , de toutes conteflations concernant les droits de leurs bénéfi- 
ces 3 & en gênerai de celles concernant ledit Ordre , avec dérogation à tou- 
tes chùfes contraires ; enfbrte que quand il feroitvrai, ce qui n'efl point, 
que fArrêt de \6'è6, auroit été rendu fur un conflit , tel que celui qui 
fe prefente , il faudroit que l'autorité de cer Arrêt, toute refpeélable 
qu'elle fût, cédât à celle de la nouvelle Loy. 

SIXIE'ME OBJECTION 

7irée de la Déclaration du Roy du 15 Janwr 1731. 

La difpofition de cette Loyefl fi connue ,que l'on peut iè difpen- 
fer d'en raporter les termes , de même que la confequence que le fieur 
Valette en voudroit tirer, parce qu'il cfl; ailé de comprendre que cette 
induélion ne peut porter qu'à faux relativement au cas dont il s'agit. 

Le Frère Lauret fe contente d obfervcr quela Déclaration de 175 r. 
a été faite en faveur des Curez -Vicaires perpétuels contre les Curez- 
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primitifs «Scies gros Décimateurs , qui fatîgu oient de pauVres Curesî a 
porcion congrue, en les actiranc des cxtrciriicez du Royaumeau Grand 
Confeil : mais par cette Loy Sa Majeité n'a point décidé que le Curé- 
Vicaire perpétuel qui auroit , pour le titre même de fon Bénéfice, & 
pour les biens & droits qui en dépendent , un privilège d'évocation , ne 
pourroit s'en fervir ;ellea dansceca^, laifTé {ubfifter le privilège: ainfî 
il ell indubitable que le Curé-Vicaire perpétuel a le choix , ou de plai- 
der devant les Juges ordinaires , ou de porter le procès devant le Juge 
de fon privilège. 

Au retlela Déclaration de 175 1. eft bornée , 1°. Aux conteftations 
qui concernent ia qualnc de Curé Frimitif y & les dr ou s qui en peuvent 
dépendre, 2". Aux demandes qui fonttormées entre les Curez Primitifs ^ les 
Curez- Vicaires perpétuels & les gros Dccimateurs y Jîir les droits par eux 
rejpetîivement prétendus. 

Le procès dont il s'agit n'efl ni dans l'une ni dans l'autre efpece; 
car il n'ell queftion ni de la qualité de Curé Primitit , ni des droits 
qui peuvent dépendre de cette qualité , ni de gros Décimateurs ; il eft 
conitant au contraire entre les Parties, que le Chapitre de Saint Anto- 
nin eft Curé Primitif de Serv^inac Se de Tes Annexes , & qu'il n'eft queC- 
tion au fond que de fçavoir fi le titre du Frère Lauret , Chanoine de Saint 
Antonin , doit céder à celui du fieur Valette dévolutaire. 

Or cette conteftationeft de relie nature qu elle exclut même à ce Dé- 
volutaire, de pouvoirinvoquer la Déclaration de 173 1. car par cette Loy 
le Roy n'a entendu parler que de conteftations qui Teroient lormées par 
âcs Curez- Vicaires perpétuels canoniquement pourvus , & qui feroient 
puifiblcspoffelTeurs; cela eft G indubitable, que fans ces circonftances, le 
Dévolutaire, dont l'état eft contcfté , & qui eft fans polTeflion de fait , 
fè trouve fans droit pour détendre aux allions , ou pour former les con- 
teftations dont il tft parlé par la Déclaration de 173 i. 

Inuûle au fieur Valette de dire qu'il s'agit de iixer fbn état de Vi- 
caire perpétuel , que c'eft là un des points de la Déclaration de 1731. 
&;qu*on ne le pourroit attirer au Grand Confeil, fans l'obliger d'aban- 
donner fon troupeau. 

On diroitjà entendre ce coureur de Bénéfices , qu'il auroit réelle- 
ment un peuple à conduire ; maisperfonne n'ignore que toutes les fbl- 
licitudcs d'un Dévolutaire n'ont pour objet que de fupplanterle Béné- 
ficier qui a véritablement la conduite du troupeau. 

Au refte le but de l'article 12. de la Déclaration de 173 i. n'a point 
été la complainte entre deux Contendans au même Bénéfice , fur-tout 
vis-à-vis un Dévolutaire, contre lequel, & non en fa laveur, les Loix: 
ont été faites. 

RE' CAPITULATION, 



Le Bénéfice de Servanac eft Régulier par fa nature ; il a toujours été 
poffedé par des Chanoines Réguliers , excepté le fîeur Bafch , Prêtre 
Séculier, lequel en a joui par convention avec le Chapitre , qui en eft le 
propriétaire. 



■^ 



Depuis le fîeur Bafch , trois Ch:inoines Réguliers en ont été pourvus-: 

Le Frerc Laurct qui ell le dernier, a été troublé par le fieur Valette 
Dévolutairc , qui prétend que le Bénéfice cfl: Séculier. 

Il a porté la Caufe au Sicge de Villetranclie , & le Frère Lauret a 
reclamé l'autorité du Grand Confeil. 

Où cette Caufe fera-î'elle jugée ? C'eft la quedion foumîfè à la 
decifion du Confeil. 

Cette queflion fe refout en faveur du Grand Confeil, à la vûë des 
Lettres Patentes de 171 8. dans leicjuelles elle fe trouve triplemenc 
comprife , l^ Par le titre de Prieur-Curé , ou Curé-Vicaire perpétuel, 
%^. Par la qualité de Chanoine Régulier. 3". Par la chofe en elle-même. 

En effcc, l'évocation au Grand Conf^^il a été accordée, tant auxBene- 
ficiers qu'aux Chanoines Réguliers, & ce pour tous les droits fpirituels 
(tr temporels de leurs Bencfices ^ Ù en gênerai de tous ceux cûncernant T Ordre 
à.Qi^ Chanoines Réguliers de la Congrégation de France. 

Envain voudroit-oa éluder cette Loi, fous prétexte qu'elle eft bornée 
aux partages & aux cottes-mortes, & qu il n'y ert point parlé des Curez- 
Vicaires perpétuels. Ses termes & l'Arrêt du ip Février 1742. reiîlle- 
ront ouvertement à ce fj'flcme. 

L'Arrêt du 30 Mars \6%6, étant antérieur aufdites Lettres Patentes, 
n'en peut changer l'effet ; outre que cet Ariêt efl: intervenu fur une 
quelfion toute différente de celle dont il s'agît. 

Quant à la Déclaration de 1731* il n'y eft nullement porté que \q^ 
Contendans à un même Bénéfice ne pourront le fervir d'aucun privilège 
d'évocation. 

Le Legiilateur n'y a point eu en vue les Dévolutaires, qui cherchent 
à flipplanter des Beneficiers canoniquemenc pourvus , mais de tavorifer 
les Curez-Vicaires perpétuels contre les Curez premitifs & les gros 
Décimateurs. 

CONCLUSIONS. 

Quk*H plaife à Sa Maje(féj fans s'arrêter aux demandes y fins & concîufions 
du fieur Valette 3 dont il fera débouté , ni à r Arrêt du Parlement de Touloujè 
du J Août 1741. & à tout ce qui pourrait s'en Itre enfuivi j renvoyer les 
parties au Grand Confi il j pour y procéder Jitr leurs procès & différends, 
circonjlances <ix dépendances 3 jutvant les derniers erremens y condamner J^ 
fieur Valette en mille livres de dommages Ù" intérêts , & en tous les dépens s 
même en ceux rejêrvcz par l'Arrêt du 28 May 1742. par lequel le fieur Valette, 
comme Dévolutairé , a été condamné de donner caution, 

LE BUREAU DE MONSIEUR L'ABBE' BIGNON, 

2\donfi€ur LE V AT E K ^ Rapporteur, 

M' M A R I O T , Avocat. 



De rimpdmerie de la Veuve d' A ndre' Kn a p EN,aubas duPontS, Michel. _ 
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